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MOBILITÉS 

Projet de loi d'orientation des mobilités  

Texte adopté par la commission – no 1974 

Article 2 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé de la section 8 du chapitre III du titre III 
du livre III de la deuxième partie est ainsi rédigé : « Verse-
ment destiné au financement des services de mobilité » ; 

3 2° Le I de l’article L. 2333–64 est ainsi modifié : 

4 a) Au premier alinéa, les mots : « transports en
commun » sont remplacés par les mots : « services de 
mobilité » ; 

5 b) (Supprimé)

6 3° L’article L. 2333–66 est ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 2333–66. – Le versement destiné au finan-
cement des services de mobilité est institué par délibéra-
tion du conseil municipal ou de l’organe compétent de 
l’établissement public qui organise au moins un des 
services mentionnés au 1° du I de l’article L. 1231–1–1 
du code des transports. La délibération énumère les 
services de mobilité, mis en place ou prévus, qui justifient 
le taux du versement. » ; 

8 4° Le I de l’article L. 2333–67 est ainsi modifié : 

9 a) Au début du premier alinéa, la mention : « I. – »
est supprimée ; 

10 b) Au même premier alinéa, après le mot : « public »,
sont insérés les mots : « qui est l’autorité organisatrice de 
la mobilité au sens de l’article L. 1231–1 du code des 
transports » ; 

11 b bis) Au deuxième alinéa, après la référence : 
« L. 2333–65 », sont insérés les mots : « du présent 
code » ; 

12 c) À la première phrase des troisième et cinquième
alinéas ainsi qu’au quatorzième alinéa, les mots : « ou des 
transports urbains » sont supprimés ; 

13 d et d bis) (Supprimés) 

14 e) Aux première et dernière phrases du quinzième
alinéa, les mots : « transports en commun » sont 
remplacés par les mots : « services de mobilité » ; 

15 f) À la seconde phrase du troisième alinéa, à la
deuxième phrase du cinquième alinéa et à la première 
phrase du quinzième alinéa, les mots : « de transport » 
sont remplacés par les mots : « destiné au financement 
des mobilités » ; 

16 g) À la première phrase du dernier alinéa, les mots :
« ou de transports urbains » sont supprimés ; 

17 5° L’article L. 2333–68 est ainsi modifié : 

18 a) À la première phrase, les mots : « de l’aggloméra-
tion » sont remplacés par les mots : « du territoire » ; 

19 b) À la seconde phrase, les mots : « au financement des
opérations visant à améliorer l’intermodalité transports 
en commun–vélo ainsi qu’ » sont supprimés et les 
références : « L. 1231–1, L. 1231–8 et L.1231–14 à 
L. 1231–16 » sont remplacées par les références : 
« L. 1231–1 et L. 1231–1–1 » ; 

20 6° Au premier alinéa du II de l’article L. 2333–70 et 
au premier alinéa du II de l’article L. 2531–6, le mot : 
« transport » est remplacé par les mots : « destiné au 
financement des services de mobilité » ; 

21 7° À la première phrase de l’article L. 2333–65 et à 
l’article L. 2333–73, les mots : « de transport » sont 
remplacés par les mots : « destiné au financement des 
services de mobilité » ; 

22 7° bis L’intitulé de la section 1 du chapitre unique du 
titre III du livre V de la deuxième partie est ainsi rédigé : 
« Versement destiné au financement des services de 
mobilité » ; 

23 8° Au premier alinéa du I de l’article L. 2531–2, à la 
première phrase de l’article L. 2531–3 et à l’article 
L. 2531–9, les mots : « de transport » sont remplacés 
par les mots : « destiné au financement des services de 
mobilité » ; 

24 9° À la fin du troisième alinéa de l’article L. 2531–5, 
les mots : « mentionnée à l’article 1er de l’ordonnance no 

59–151 du 7 janvier 1959 relative à l’organisation des 
transports de voyageurs en Île–de–France » sont 
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remplacés par les mots : « applicable aux services 
mentionnés au 1° du I de l’article L. 1241–1 du code 
des transports » ; 

25 10° À la fin du quatrième alinéa du même article 
L. 2531–5, les mots : « au sens des articles L. 1231–1, 
L. 1231–8 et L. 1231–14 à L. 1231–16 du code des 
transports » sont remplacés par les mots : « au sens du 
même article L. 1241–1 » ; 

26 10° bis A (nouveau) À la fin du dernier alinéa dudit 
article L. 2531–5, les mots : « de la bicyclette » sont 
remplacés par les mots : « du vélo » ; 

27 10° bis Au premier alinéa du II de l’article L. 2531–6, 
le mot : « transport » est remplacé par les mots : « destiné 
au financement des services de mobilité » ; 

28 10° ter (nouveau) Au 8° de l’article L. 5214–23, au 15° 
de l’article L. 5215–32 et au 8° de l’article L. 5216–8, les 
mots : « aux transports en commun » sont remplacés par 
les mots : « au financement des services de mobilité » ; 

29 11° L’article L. 5722–7 est ainsi modifié : 

30 a) La première phrase du premier alinéa est ainsi 
rédigée : « Le syndicat mixte mentionné à l’article 
L. 1231–10 du code des transports peut prélever un 
versement destiné au financement des services de 
mobilité dans une aire urbaine d’au moins 50 000 
habitants et dans les communes multipolarisées des 
grandes aires urbaines, au sens de l’Institut national de 
la statistique et des études économiques, dès lors que ce 
syndicat inclut au moins la principale autorité compé-
tente pour l’organisation de la mobilité. » ; 

31 a bis) La seconde phrase du même premier alinéa est 
complétée par les mots : « du présent code » ; 

32 b) À la seconde phrase du second alinéa, après le mot : 
« échéant, », sont insérés les mots : « porté à zéro ou » et, à 
la fin, les mots : « l’espace à dominante urbaine concerné 
par le prélèvement du syndicat » sont remplacés par les 
mots : « l’aire urbaine et les communes multipolarisées 
concernées par le prélèvement du syndicat » ; 

33 c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

34 « Le syndicat mixte mentionné à l’article L. 1231–10 
du code des transports peut, en outre, par décision 
motivée, réduire ou porter à zéro le taux du versement, 
sur les périmètres des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale qui le composent, selon un critère 
qu’il détermine à partir de la densité de la population et 
du potentiel fiscal défini à l’article L. 2334–4 du présent 
code. La réduction du taux est en rapport avec l’écart 
constaté, en se fondant sur ce critère, entre les différents 
périmètres des établissements composant le syndicat. » ; 

35 12° L’article L. 5722–7–1 est ainsi modifié : 

36 aa) (nouveau) Au premier alinéa, après le mot : 
« département », sont insérés les mots : « de régions, » ; 

37 a) Au même premier alinéa et à la première phrase des 
deuxième et dernier alinéas, les mots : « financement des 
transports » sont remplacés par les mots : « financement 
des services de mobilité » ; 

38 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

39 « Les syndicats mixtes mentionnés aux articles 
L. 5711–1 et L. 5721–2 du présent code compétents en 
matière de mobilité peuvent, par décision motivée, 
réduire ou porter à zéro le taux du versement, sur les 
périmètres des établissements publics de coopération 
intercommunale qui les composent, selon un critère 
qu’ils déterminent à partir de la densité de la population 
et du potentiel fiscal défini à l’article L. 2334–4. La 
réduction du taux est en rapport avec l’écart constaté, 
en se fondant sur ce critère, entre les différents périmètres 
d’établissement public composant le syndicat. » 

40 I bis (nouveau). – Au g du 2° du III de l’article 
L. 136–1-1 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« transports en commun » sont remplacés par les 
mots : « services de mobilité ». 

41 I ter (nouveau). – Le livre II de la première partie du 
code des transports est ainsi modifié : 

42 1° Au premier alinéa de l’article L. 1221–13, les mots : 
« réguliers de transports public de personnes » sont 
remplacés par les mots : « de mobilité » ; 

43 2° Au second alinéa de l’article L. 1231–12, les mots : 
« transports en commun » sont remplacés par les mots : 
« services de mobilité ». 

44 II. – (Non modifié) La première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 5722–7 du code général des collecti-
vités territoriales, dans sa rédaction résultant du a du 11° 
du I du présent article, ne s’applique aux syndicats mixtes 
mentionnés à l’article L. 1231–10 du code des transports 
existant à la date de publication de la présente loi qu’à 
compter du 1er janvier 2021. 

45 III et IV. – (Supprimés) 

Amendements identiques : 

Amendements no 817  présenté par M. Bony, Mme Kuster, 
M. Leclerc, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de 
Ganay, M. Boucard, Mme Valentin, Mme Meunier, 
M. Cinieri, M. Hetzel et Mme Poletti, no 832  présenté par 
M. Descoeur, M. Menuel, M. Di Filippo, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Lurton, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, M. Sermier, Mme Bonnivard, Mme Louwagie, 
M. Vialay, M. Viala, M. de la Verpillière et M. Abad, no 839  
présenté par M. Cordier, M. Cattin, Mme Trastour-Isnart et 
M. Bouchet, no 1129  présenté par M. Straumann, no 1239  
présenté par M. Rolland, M. Ramadier, M. Nury, M. Pauget 
et Mme Genevard, no 1686  présenté par Mme Corneloup et 
M. Dive, no 1785  présenté par Mme Brulebois et no 2525  
présenté par Mme Ménard et Mme Lorho. 

À l’alinéa 2, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 2444  présenté par M. Wulfranc, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel et M. Serville. 

Substituer aux alinéas 3 à 16 les sept alinéas suivants : 
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« 2° Après le 3° du I de l’article L. 2333–64, il est inséré un 
4° ainsi rédigé : 

« 4° Dans une région compétente pour l’organisation des 
transports régionaux de voyageurs. » ; 

« 3° À la fin de l’article L. 2333–66, les mots : « ou de 
l'organe compétent de l’établissement public » sont 
remplacés par les mots : « , de l’organisme compétent de 
l’établissement public ou du conseil régional » ; 

« 4° L’article L. 2333–67 est complété par un II et III ainsi 
rédigés : 

« II. – Le taux de versement est fixé ou modifié par 
délibération du conseil régional, hors région Île-de-France, 
dans la limite de 0,20 % en additionnel au taux existant dans 
le ressort territorial de l’autorité organisatrice de la mobilité. 

« III. – L’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale ou l’organisme de recouvrement transmet annuelle-
ment aux communes, conseils régionaux ou établissements 
publics territorialement compétents qui en font la demande 
les données et informations recueillies lors du recouvrement 
du versement transport contribuant à en établir le 
montant. » ; » 

Amendement no 680  présenté par M. Millienne. 
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« a bis) Au dernier alinéa, dans sa rédaction résultant de la 

loi no 2019–486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises, les mots : « de transport » sont 
remplacés par les mots : « destiné au financement des services 
de mobilité » ; » 

Amendement no 12  présenté par M. Descoeur, M. Sermier, 
M. Lurton, M. Dive, M. Straumann, M. Hetzel, M. Abad, 
Mme Bonnivard, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Saddier, M. Verchère, M. Masson, Mme Valentin, 
M. Bony, M. Leclerc, Mme Dalloz, M. Menuel, M. Di 
Filippo, M. Jean-Pierre Vigier, M. Parigi, M. Savignat, 
M. Perrut, M. Brun, Mme Meunier, Mme Louwagie, 
M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala et M. de la Verpillière. 

I. – Après l’alinéa 5, insérer les trois alinéas suivants : 
« c) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les employeurs publics et privés sont dispensés du 

paiement du « versement transport » pour la rémunération 
de leurs employés télétravailleurs. 

« Un décret fixe les conditions d’application du présent 
article. » 

II. – En conséquence, complété cet article par l’alinéa 
suivant : 

« V. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales de la dispense du paiement du versement trans-
port pour les employés en télétravail est compensée à due 
concurrence par la majoration de la dotation globale de 
fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement no 2285  présenté par M. Maillard, 
M. Besson-Moreau, M. Da Silva, Mme De Temmerman, 
Mme Vanceunebrock-Mialon, M. Buchou, M. Dombreval, 
Mme Rixain et M. Simian. 

Rétablir l’alinéa 5 dans la rédaction suivante : 
« b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant du versement est réduit proportionnellement 
au taux de temps de travail global effectué à distance par les 
salariés de l’entreprise en application d’un accord collectif 
relatif au télétravail conclu sur le fondement de l’article 
L. 1222–9 du code du travail. » 

II. – Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« V. – « La perte de recettes pour les autorités organisa-

trices de la mobilité est compensée à due concurrence par la 
majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. » 

Amendement no 51  présenté par M. Descoeur, M. Sermier, 
M. Lurton, M. Dive, M. Straumann, M. Hetzel, M. Abad, 
Mme Bonnivard, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Saddier, M. Masson, Mme Valentin, M. Bony, 
M. Leclerc, Mme Dalloz, M. Menuel, M. Di Filippo, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, Mme Meunier, Mme Louwagie, M. Cinieri, 
M. Vialay, M. Viala et M. de la Verpillière. 

Après l’alinéa 5, insérer les deux alinéas suivants : 
« 2° bis Le même article L. 2333–64 est complété par un II 

ainsi rédigé : 
« II. – Un système de péréquation est établi afin qu’une 

partie du versement revienne aux localités de départ des 
salariés. » ; » 

Amendements identiques : 

Amendements no 815  présenté par M. Bony, Mme Kuster, 
M. Leclerc, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de 
Ganay, M. Boucard, Mme Valentin, Mme Meunier, 
M. Cinieri, M. Hetzel et Mme Poletti, no 844  présenté par 
M. Cordier, M. Lurton, M. Cattin, Mme Trastour-Isnart et 
M. Bouchet, no 1132  présenté par M. Straumann, no 1687  
présenté par Mme Corneloup, M. Pauget, M. Dive, 
M. Rolland et M. Sermier et no 1787  présenté par Mme Brule-
bois. 

À la première phrase de l’alinéa 7, après la première occur-
rence du mot : 

« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 2445  présenté par M. Wulfranc, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel et M. Serville. 

Substituer aux alinéas 8 à 16  les dix-neuf alinéas suivants : 
« 4°) L’article L. 2333–67 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 2333–67. – I. – Le taux de versement est fixé ou 

modifié par délibération du conseil municipal ou de l’orga-
nisme compétent de l’établissement public qui est l’autorité 
organisatrice de la mobilité au sens de l’article L. 1231–1 du 
code des transports dans la limite de : 

« - 2 % des salaires définis à l’article L. 2333–65 du présent 
code, lorsque la population de la commune ou de l’établisse-
ment public est comprise entre 10 000 et 100 000 habitants ; 

« - 2 % des salaires définis à l’article L. 2333–65 du présent 
code, lorsque la population de la commune ou de l’établisse-
ment public est comprise entre 50 000 et 100 000 habitants 
et que l’autorité organisatrice de la mobilité a décidé de 
réaliser une infrastructure de transport collectif en site 

22 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 4 JUIN 2019 



propre. Si les travaux correspondants n’ont pas commencé 
dans un délai maximal de cinq ans à compter de la date de 
majoration du taux du versement de transport, le taux appli-
cable à compter de la sixième année est ramené à 0,55 % au 
plus ; 

« - 2 % des salaires définis à l’article L. 2333–65 du présent 
code, lorsque la population de la commune, de la métropole 
de Lyon ou de l’établissement public est supérieure à 100 
000 habitants ; 

« - 2,5 % des salaires définis à l’article L. 2333–65 du 
présent code, lorsque la population de la commune, de la 
métropole de Lyon ou de l’établissement public de coopéra-
tion est supérieure à 100 000 habitants et que l’autorité 
organisatrice de la mobilité a décidé de réaliser une infra-
structure de transport collectif en mode routier ou guidé. Si 
les travaux correspondants n’ont pas été commencés dans un 
délai maximum de cinq ans à compter de la date de majora-
tion du taux du versement destiné au financement des 
mobilités, le taux applicable à compter de la sixième année 
est ramené à 1 % au plus. Toutefois, ce délai court à compter 
du 1er janvier 2004 pour les collectivités locales dont les 
délibérations fixant un taux supérieur à 1 % ont été prises 
antérieurement à cette date. 

« Toutefois, les communautés de communes et commu-
nautés d’agglomération ont la faculté de majorer de 0,05 % 
les taux maxima mentionnés aux alinéas précédents. 

« Cette faculté est également ouverte : 
« - aux communautés urbaines ; 
« - aux métropoles ; 
« - à la métropole de Lyon, sous réserve des dispositions 

prévues à l’article L. 5722–7–1 ; 
« -aux autorités organisatrices de la mobilité auxquelles ont 

adhéré une communauté de communes, une communauté 
d’agglomération, une communauté urbaine ; 

« - à l’autorité organisatrice de transports urbains, qui s’est 
substituée à la métropole de Lyon en application du 
deuxième alinéa de L. 5722–7–1. 

« Dans les territoires comprenant une ou plusieurs 
communes classées communes touristiques au sens de 
l’article L. 133–11 du code du tourisme, le taux applicable 
peut être majoré de 0,2 %. 

« Dans les communes et les établissements publics compé-
tents pour l’organisation de la mobilité dont la population est 
inférieure à 10 000 habitants et dont le territoire comprend 
une ou plusieurs communes classées communes touristiques 
au sens de l’article L. 133–11 du code du tourisme, le taux du 
versement est fixé dans la limite de 0,55 % des salaires définis 
à l’article L. 2333–65 du présent code. 

« En cas d’extension du périmètre d’un établissement 
public de coopération intercommunale doté de fiscalité 
propre, de la métropole de Lyon ou d’un syndicat mixte 
auquel a adhéré un établissement public de coopération 
intercommunale doté de fiscalité propre, le taux de verse-
ment destiné au financement des services de mobilité appli-
cable sur le territoire des communes incluses peut être réduit 
ou porté à zéro par décision de l’organe délibérant de 
l’établissement public ou du syndicat mixte, pour une 
durée maximale de douze ans à compter de cette inclusion, 
par rapport au taux applicable sur le territoire des autres 
communes, lorsque le versement de financement de la 
mobilité n’était pas institué sur le territoire de communes 
nouvellement incluses ou l’était à un taux inférieur. Le taux 
adopté pour ces communes et établissements publics de 

coopération intercommunale ne peut être inférieur au taux 
qui leur était applicable l’année précédant la modification de 
périmètre. Ces dispositions sont applicables lors de la fusion 
d’établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre. Le taux de versement destiné au financement 
des services de mobilité peut être réduit, dans des conditions 
identiques, par décision de l’organe délibérant de l’autorité 
organisatrice de transports urbains, qui s’est substituée à la 
métropole de Lyon en application du deuxième alinéa de 
l’article L. 5722–7–1, lorsque le ressort territorial de cette 
autorité organisatrice de transports urbains s’étend à de 
nouvelles communes. 

« L’alinéa précédent s’appliquent aux communes incluses 
dans le ressort territorial d’une autorité organisatrice de la 
mobilité résultant, soit de la création d’un établissement 
public de coopération intercommunale doté de fiscalité 
propre compétent en matière de mobilité, soit de la fusion 
d’établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, soit du transfert de la compétence en 
matière d’organisation de mobilité à un établissement 
public de coopération intercommunale doté de fiscalité 
propre dont elles sont membres. Elles s’appliquent également 
à la métropole de Lyon ou, le cas échéant, à l’autorité organi-
satrice de mobilité, qui s’est substituée à la métropole de 
Lyon en application du deuxième alinéa de l’article 
L. 5722–7–1. 

« Toute modification de taux entre en vigueur au 1er janvier 
ou au 1er juillet de chaque année ; la délibération fixant le 
nouveau taux est transmise par l’autorité organisatrice de la 
mobilité aux organismes de recouvrement avant, respective-
ment, le 1er novembre ou le 1er mai de chaque année. Les 
organismes de recouvrement communiquent le nouveau taux 
aux assujettis au plus tard un mois après ces dernières dates. » 

« II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 
2020. » 

Amendement no 2963  présenté par Mme Lasserre-David, 
Mme Luquet, M. Duvergé, M. Pahun, Mme Gallerneau, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, M. Baudu, 
Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, 
Mme Deprez-Audebert, Mme El Haïry, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, 
M. Garcia, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, 
M. Laqhila, M. Latombe, M. Mathiasin, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Waserman. 

I. – Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants : 
« c bis) Après la première phrase du troisième alinéa, est 

insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Au sein du ressort territorial de l’autorité organisatrice de 

la mobilité, ce taux s’applique uniquement aux communes 
situées dans une aire urbaine, au sens de l’Institut national de 
la statistique et des études économiques, sur laquelle il est 
décidé de réaliser un transport en commun en site propre. » ; » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 

territoriales de l’abaissement du plafond du versement 
mobilité pour certaines communes est compensée à due 
concurrence par la majoration de la dotation globale de 
fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 
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Amendement no 2546  présenté par M. Jerretie, 
Mme Janvier, Mme Lardet, M. Gaillard, Mme Mauborgne, 
M. Descrozaille, M. Leclabart, M. Fiévet, M. Savatier, 
M. Pellois, Mme Cloarec et M. Thiébaut. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« d ter) Le douzième alinéa est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « L’organe délibérant d’un établissement public 
de coopération intercommunale inférieur à 100 000 
habitants doté de fiscalité propre peut décider la création 
de zones au sein de son territoire afin d’appliquer des taux 
différenciés compris entre 0 et 0,55 %. » ; » 

Amendement no 2220  présenté par Mme Lasserre-David, 
M. Lainé et M. Pahun. 

Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants : 
« d ter)Le treizième alinéa est ainsi rédigé : 
« Lorsqu’une ou plusieurs communes classées touristiques, 

au sens de l’article L. 133–11 du code du tourisme, sont 
situées dans le ressort territorial d’une autorité organisatrice 
de la mobilité, le taux de versement destiné au financement 
des services de mobilité appliqué à ces communes peut être 
majoré de 0,2 %. » ; » 

Amendements identiques : 

Amendements no 816  présenté par M. Bony, Mme Kuster, 
M. Leclerc, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de 
Ganay, M. Boucard, Mme Valentin, Mme Meunier, 
M. Cinieri, M. Hetzel et Mme Poletti, no 845  présenté par 
M. Cordier, M. Lurton, M. Cattin, Mme Trastour-Isnart et 
M. Bouchet et no 1691  présenté par Mme Corneloup, 
M. Pauget, M. Dive, M. Rolland et M. Sermier. 

À l’alinéa 14, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 1947  présenté par Mme Lacroute, 
M. Sermier, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth. 

Après l’alinéa 19, insérer les deux alinéas suivants : 

« c) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« « Le taux du versement mobilité peut être réduit dans le 

cas où une commune appartenant au ressort territorial ou 
une autorité organisatrice de la mobilité décide de mettre en 
place la gratuité totale des transports en commun. » ; » 

Amendement no 3345 rectifié  présenté par Mme Lacroute, 
M. Sermier, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
M. Thiériot, M. de Ganay, M. Viala, M. de la Verpillière, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Beauvais, Mme Dalloz, 
M. Reda, Mme Valentin, M. Menuel, M. Leclerc et M. Door. 

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 
« 4° bis Le II du même article 2333–67 est ainsi rétabli : 
« II. – Dès lors qu’est instituée la gratuité totale des trans-

ports dans tout ou partie d’un ressort territorial, le taux de 
versement peut être réduit. » 

Amendement no 3246  présenté par Mme Rabault, 
M. Aviragnet, M. Bouillon, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Après l’alinéa 43, insérer les quatre alinéas suivants : 
« 3° L’article L. 1231–12 est complété par deux alinéas 

ainsi rédigés : 
« Il peut également instituer un versement destiné au 

financement des transports en commun défini à l’article 
L. 2333–64 du code général des collectivités territoriales 
dans les conditions suivantes : le taux du versement 
exprimé en pourcentage des salaires défini à l’article 
L. 2333–65, est fixé par le syndicat mixte dans les limites 
de 2,95 % dans le ressort territorial de l’espace ou des espaces 
à dominante urbaine le composant, de 2 % dans le reste de 
son périmètre territorial de compétence. 

« Ce taux peut être modulé selon les territoires de ses 
membres ». 

« I quater. – Le taux du versement mobilité exprimé en 
pourcentage des salaires définis à l’article L. 2333–65 du code 
général des collectivités territoriales peut être majoré par le 
syndicat mixte mentionné à l’article L. 1231–10 du code des 
transports sur le ressort de l’espace ou des espaces à 
dominante urbaine le composant dans les limites de 
2.95 %. Ce taux peut être modulé selon les territoires de 
ses membres ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1030 rectifié  présenté par Mme Lorho et 
no 1214  présenté par Mme Pinel, M. Acquaviva, M. Brial, 
M. Castellani, M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Après l’alinéa 16, insérer les deux alinéas suivants : 
« b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le taux du versement mobilité exprimé en pourcentage 

des salaires définis à l’article L. 2333–65 peut être majoré par 
le syndicat mixte mentionné à l’article L. 1231–10 du code 
des transports sur le ressort de l’espace ou des espaces à 
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dominante urbaine le composant dans les limites de 2,95 %. 
Ce taux peut être modulé selon les territoires de ses 
membres. » ; » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1105  présenté par Mme Lorho et no 2073  
présenté par Mme Pinel, M. Acquaviva, M. Brial, M. Castel-
lani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
M. François-Michel Lambert, M. Molac, M. Pancher, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Après l’alinéa 43, insérer les trois alinéas suivants : 
« 3° Le même article L. 1231–12 est complété par deux 

alinéas ainsi rédigés : 
« Il peut également instituer un versement destiné au 

financement des transports en commun défini à l’article 
L. 2333–64 du code général des collectivités territoriales 
dans les conditions suivantes : le taux du versement 
exprimé en pourcentage des salaires défini à l’article 
L. 2333–65, est fixé par le syndicat mixte dans les limites 
de 2,95 % dans le ressort territorial de l’espace ou des espaces 
à dominante urbaine le composant, de 2 % dans le reste de 
son périmètre territorial de compétence. 

« Ce taux peut être modulé selon les territoires de ses 
membres. » 

Amendement no 2658  présenté par M. Prud'homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant : 
« c) Sont ajoutés les mots : « et dans le respect des dispo-

sitions de l’article L. 3132–1 du code des transports » ; ». 

Amendement no 840  présenté par M. Descoeur, 
M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Jean-Pierre Vigier, M. Lurton, 
M. Bony, M. Leclerc, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, M. Sermier, Mme Meunier, Mme Bonnivard, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala, M. de la 
Verpillière et M. Abad. 

Après l’alinéa 19, insérer l’alinéa suivant : 
« c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le versement est 

également affecté au financement des travaux d’infrastruc-
tures concourant au développement des mobilités actives 
telles que les pistes cyclables, des mobilités inclusives, et 
aux déploiement des nouveaux usages de mobilité, telles 
que les voies dédiées au covoiturage ou les parkings relais, 
à l’autopartage, au véhicule autonome et connecté. » ; » 

Amendement no 861  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Lurton, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Leclerc, 
M. Bony, M. Cattin, M. Hetzel, M. de Ganay, Mme Trastour- 
Isnart et M. Bouchet. 

À l’alinéa 20, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1532  présenté par M. Pancher, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Molac, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier, no 2925  présenté par 
Mme Lacroute, M. Sermier, M. Masson, M. Reda, 
Mme Corneloup, Mme Valérie Boyer, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Poletti, M. de Ganay, 
M. Lurton, M. Hetzel, Mme Bonnivard, M. de la Verpillière, 
M. Le Fur, M. Thiériot, M. Parigi, M. Dive, M. Bony, 
M. Abad, M. Brun, Mme Valentin, Mme Beauvais, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Dalloz, Mme Ramassamy, M. Pauget, 
M. Door, Mme Kuster, M. Perrut, Mme Louwagie, 
M. Vialay et M. Viala et no 2964  présenté par Mme Lasserre- 
David, Mme Luquet, M. Duvergé, Mme Gallerneau, 
M. Pahun, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, 
M. Bru, M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucou-
leurs, Mme Deprez-Audebert, Mme El Haïry, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, 
M. Garcia, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, 
M. Laqhila, M. Latombe, M. Mathiasin, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Waserman. 

Après l’alinéa 20, insérer les trois alinéas suivants : 
« 6° bis Le II de l’article L. 2333–70 est ainsi modifié : 
« a) Au premier alinéa, après le mot : « transmet », sont 

insérés les mots : « mensuellement et » ; 
« b) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « qui est 

partagé entre ces derniers et les organismes de recouvre-
ment. » ; » 

Amendement no 848  présenté par M. Descoeur, 
M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Jean-Pierre Vigier, M. Lurton, 
M. Bony, M. Leclerc, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, M. Sermier, Mme Meunier, Mme Bonnivard, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala, M. de la 
Verpillière et M. Abad. 

À l’alinéa 21, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et aux infrastructures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 866  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
M. Lurton, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Leclerc, 
M. Bony, M. Cattin, M. Hetzel, M. de Ganay, Mme Trastour- 
Isnart et M. Bouchet et no 1695  présenté par Mme Corneloup, 
M. Pauget, M. Dive, Mme Valentin, M. Rolland, M. Sermier et 
Mme Meunier. 

À l’alinéa 22, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 846  présenté par M. Descoeur, 
M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Jean-Pierre Vigier, M. Lurton, 
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M. Bony, M. Leclerc, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, M. Sermier, Mme Meunier, Mme Bonnivard, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala, M. de la 
Verpillière et M. Abad et no 1791  présenté par Mme Brulebois. 

À l’alinéa 23, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 2446  présenté par M. Wulfranc, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel et M. Serville. 

I. – Après l’alinéa 23, insérer les deux alinéas suivants : 
« 8° bis Le 1° de l’article L. 2531–4 est ainsi rédigé : 
« 1° De 3,5 % à Paris et dans le département des Hauts-de- 

Seine, à l’exclusion des 10ème, 11ème, 12ème, 13ème, 14ème, 18ème  

19ème et 20ème arrondissements de Paris et des communes des 
Hauts-de-Seine bénéficiaires du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France, pour lesquelles la 
limite est fixée à 2,95 % ; » ; » 

II. – En conséquence, compléter cet article par l'alinéa 
suivant : 

« V. – Les dispositions du 8° bis du I du présent article 
s’appliquent à compter du 1er janvier 2020. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1538  présenté par M. Pancher, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Molac, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier et no 2926  présenté par 
Mme Lacroute, M. Sermier, M. Masson, M. Reda, 
Mme Corneloup, Mme Valérie Boyer, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Poletti, M. de Ganay, 
M. Lurton, M. Hetzel, Mme Bonnivard, M. de la Verpillière, 
M. Le Fur, M. Thiériot, M. Parigi, M. Dive, M. Bony, 
M. Abad, M. Brun, Mme Valentin, Mme Beauvais, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Dalloz, Mme Ramassamy, M. Pauget, 
M. Door, Mme Kuster, M. Perrut, Mme Louwagie, 
M. Vialay et M. Viala. 

I. – Après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 
« 10° bis B Au premier alinéa du II de l’article L. 2531–6, 

après le mot : « transmet », sont insérés les mots : « mensuel-
lement et » ; ». 

II. – En conséquence, après l’alinéa 27, insérer l’alinéa 
suivant : 

« 10° ter A Le deuxième alinéa du même II du même article 
L. 2531-6 est complété par les mots : « qui est partagé entre 
Île-de-France mobilités et les organismes de recouvrement » ;  
». 

Amendement no 1696  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de Ganay, 
M. Pauget, M. Dive, Mme Valentin, M. Rolland, 
M. Sermier et Mme Meunier. 

À l’alinéa 27, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 

« et des infrastructures ». 

Amendement no 855  présenté par M. Descoeur, 
M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Jean-Pierre Vigier, M. Lurton, 
M. Bony, M. Leclerc, M. Parigi, M. Savignat, M. Cattin, 
M. Perrut, M. Brun, M. Sermier, Mme Meunier, Mme Bonni-
vard, Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala, M. de la 
Verpillière et M. Abad. 

À l’alinéa 28, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 1698  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de Ganay, 
M. Pauget, M. Dive, Mme Valentin, M. Rolland, 
M. Sermier et Mme Meunier. 

À l’alinéa 30, après le mot :  
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1529  présenté par M. Pancher, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Castellani, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec 
Becot, M. François-Michel Lambert, M. Molac, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier et no 3369  présenté par 
Mme Lacroute, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
M. Thiériot, M. de Ganay, M. Viala, M. de la Verpillière, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Beauvais, Mme Dalloz, 
M. Reda, Mme Valentin, M. Menuel, M. Leclerc et M. Door. 

À l’alinéa 30, substituer aux mots : 
« une aire urbaine d’au moins 50 000 habitants » 
les mots : 
« les aires urbaines de son territoire ». 

Amendement no 1307  présenté par M. Vatin, 
Mme Louwagie, M. Perrut, M. Ramadier, Mme Trastour- 
Isnart, M. de Ganay, M. Hetzel, M. Boucard, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Pauget, M. Nury, M. Sermier, 
M. Abad, Mme Ramassamy et M. Viala. 

I. – Compléter l’alinéa 30 par la phrase suivante : 
« Les employeurs ayant conclu un accord de télétravail avec 

leurs employés sont exonérés du versement mobilité à due 
concurrence de la part du volume horaire concerné. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1692  présenté par Mme Corneloup, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de Ganay, 
M. Pauget, M. Dive, Mme Valentin, M. Rolland, 
M. Sermier et Mme Meunier. 

Compléter l’alinéa 30 par la phrase suivante : 
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« Le versement est également affecté au financement des 
travaux d’infrastructures concourant au développement des 
mobilités actives telles que les pistes cyclables, des mobilités 
inclusives, et aux déploiement des nouveaux usages de 
mobilité, telles que les voies dédiées au covoiturage ou les 
parkings relais, à l’autopartage, au véhicule autonome et 
connecté. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1079  présenté par Mme Lorho, no 2071  
présenté par Mme Pinel, M. Acquaviva, M. Brial, M. Castel-
lani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
M. François-Michel Lambert, M. Molac, M. Pancher, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier et no 3221  présenté par 
Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant : 
« a) ter À la fin de la première phrase du second alinéa, le 

taux : « 0,5 % » est remplacé par le taux : « 0,95 % » ; ». 

Amendement no 2657  présenté par Mme Panot, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

I. – Rédiger ainsi le début de l’alinéa 32 : 
« b) À la fin, les mots... (le reste sans changement). ; » 
II. – En conséquence, à l’alinéa 34, supprimer les mots : 
« ou porter à zéro ». 
II. – En conséquence, à l’alinéa 39, procéder à la même 

suppression. 

Amendement no 3521  présenté par Mme Rabault, 
M. Aviragnet, Mme Biémouret, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 32 : 
« b) À la fin de la seconde phrase du même alinéa, les mots : 

« l’espace... (le reste sans changement) ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1015  présenté par M. Menuel, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Bony, M. Boucard, M. Cherpion, M. de Ganay, 
Mme Louwagie, M. Perrut et M. Sermier, no 1215  présenté 
par Mme Pinel, M. Acquaviva, M. Brial, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, 
M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Molac, M. Pancher, M. Pupponi et M. Philippe Vigier,  

no 2351  présenté par M. Morel-À-L'Huissier et M. Demilly et 
no 3222  présenté par Mme Rabault, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

À la première phrase de l’alinéa 34, après le mot : 
« selon », 
insérer les mots : 
« les projets déterminés avec les établissements publics de 

coopération intercommunale, ou selon ». 

Amendement no 3346  présenté par Mme Lacroute, 
M. Sermier, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
M. Thiériot, M. de Ganay, M. Viala, M. de la Verpillière, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Beauvais, Mme Dalloz, 
M. Reda, Mme Valentin, M. Menuel, M. Leclerc et M. Door. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 34, après le mot : 
« population », 
insérer les mots : 
« , de l’existence d’un service régulier de transport public ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« V. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1016  présenté par M. Menuel, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Bony, M. Boucard, M. Cherpion, M. de Ganay, 
Mme Louwagie, M. Perrut et M. Sermier. 

Compléter l’alinéa 34 par la phrase suivante : 
« La réduction ou la suppression du taux ne peut être 

invoquée par le syndicat mixte pour réduire l’offre de trans-
port sur les territoires qui en bénéficient. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 858  présenté par M. Descoeur, 
M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Jean-Pierre Vigier, M. Lurton, 
M. Bony, M. Leclerc, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, M. Sermier, Mme Meunier, Mme Bonnivard, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala, M. de la 
Verpillière et M. Abad et no 1793  présenté par Mme Brulebois. 

À l’alinéa 37, après le mot : 
« services », 
insérer les mots : 
« et des infrastructures ». 

Amendement no 1346  présenté par M. Cesarini, M. Vignal, 
M. Gaillard, Mme Pascale Boyer, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Bono-Vandorme, Mme Brulebois, M. Daniel, 
M. Blanchet, Mme Bagarry, Mme Pitollat, M. Fiévet, 
Mme Leguille-Balloy, Mme Rilhac, Mme Toutut-Picard, 
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M. Buchou, Mme Khattabi, M. Lioger, M. Grau, Mme Grand-
jean, M. Kerlogot, Mme Cariou, Mme De Temmerman, 
M. Thiébaut, Mme Michel et Mme Piron. 

I. – À la première phrase de l'alinéa 39, après le mot : 
« périmètres », 
insérer les mots: 
« des communes et ». 
II. – En conséquence, à la même phrase, après le mot: 
« population », 
insérer les mots: 
« , de la distance de la commune à la ville centre de 

l’établissement public de coopération intercommunale ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 31  présenté par M. Descoeur, M. Strau-
mann, M. Verchère, M. Menuel, M. Di Filippo, M. Hetzel, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Lurton, M. Leclerc, 
M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, M. Sermier, Mme Meunier, 
Mme Louwagie, M. Cinieri, M. Vialay, M. de la Verpillière et 
M. Abad, no 282  présenté par Mme Genevard, M. Pierre- 
Henri Dumont, Mme Kuster, M. de Ganay, M. Reiss, 
M. Viry, Mme Bassire, M. Masson, Mme Duby-Muller, 
Mme Trastour-Isnart, M. Fasquelle, M. Pauget, M. Dive, 
M. Bouchet et M. Cherpion, no 496  présenté par Mme Dubié, 
M. Acquaviva, M. Brial, M. Castellani, M. Colombani, M. El 
Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François- 
Michel Lambert, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, 
M. Pupponi et M. Philippe Vigier, no 584  présenté par 
M. Brun, M. Aubert, Mme Beauvais, M. Boucard, 
M. Ramadier, M. Saddier et M. Vatin, no 1461  présenté par 
M. Naegelen, Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Christophe, M. Demilly, Mme Descamps, Mme Frédé-
rique Dumas, M. Meyer Habib, M. Lagarde, M. Ledoux, 
Mme Lemoine, M. Morel-À-L'Huissier, Mme Sage, 
M. Vercamer et M. Zumkeller et no 3254  présenté par 
Mme Battistel, M. Aviragnet, M. Bouillon, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, 
Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Chris-
tophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Compléter l’alinéa 39 par la phrase suivante : 
« La réduction ou la suppression ne saurait toutefois être 

invoquée par le syndicat mixte pour réduire l’offre de trans-
port sur les territoires qui en bénéficient. » 

Amendement no 2927  présenté par Mme Lacroute, 
M. Sermier, M. Masson, M. Reda, Mme Corneloup, 
Mme Valérie Boyer, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Poletti, M. de Ganay, M. Lurton, M. Hetzel, 
Mme Bonnivard, M. de la Verpillière, M. Le Fur, 
M. Thiériot, M. Parigi, M. Dive, M. Bony, M. Abad, 
M. Brun, Mme Valentin, Mme Beauvais, M. Jean- 
Pierre Vigier, Mme Dalloz, Mme Ramassamy, M. Pauget, 
M. Door, Mme Kuster, M. Perrut, Mme Louwagie, 
M. Vialay et M. Viala. 

Après l’alinéa 39, insérer l’alinéa suivant : 
« Les syndicats mixtes mentionnés l’article L. 1231–10 du 

code des transports peuvent, en lieu et place de leurs 
membres, instaurer le versement destiné au financement 

des services de mobilité dans les mêmes conditions, dès 
lors qu’ils organisent effectivement des services publics 
réguliers en application de l’article L. 1231–11 du même 
code. » 

Après l'article 2 

Amendement no 2407  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Bony, Mme Dalloz, 
M. Descoeur, M. Pierre-Henri Dumont, M. Hetzel, 
M. Leclerc, M. Quentin et M. Vialay. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
I. – Après le douzième alinéa du I de l’article L. 2333–67 

du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les territoires comprenant des entreprises soumises à 
des amplitudes horaires particulières ne permettant pas aux 
salariés d’avoir accès aux services réguliers de mobilité et de 
transports, un taux de versement réduit peut être fixé pour les 
entreprises concernées par délibération du conseil municipal 
ou de l’organisme compétent de l’établissement public. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Descoeur, 
M. Sermier, M. Lurton, M. Dive, M. Straumann, 
M. Hetzel, M. Abad, Mme Bonnivard, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Saddier, M. Verchère, M. Masson, 
Mme Valentin, M. Bony, M. Leclerc, Mme Dalloz, M. Di 
Filippo, M. Jean-Pierre Vigier, M. Parigi, M. Savignat, 
M. Perrut, M. Brun, Mme Meunier, Mme Louwagie, 
M. Cinieri, M. Vialay, M. Viala et M. de la Verpillière et no  

1018  présenté par M. Menuel, Mme Beauvais, M. Boucard, 
M. Cherpion et M. de Ganay. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
I. – Le XXXVI de la section II du chapitre IV du titre 

premier de la première partie du code général des impôts est 
ainsi rétabli : 

« XXXVI : Crédit d’impôt pour un investissement dans les 
technologies de l’information 

« Art. 244 quater K. – Les entreprises imposées d’après leur 
bénéfice réel ou exonérées en application des articles 44 sexies, 
44 sexies A, 44 octies et 44 decies qui exposent des dépenses 
d’équipement liées au télétravail, peuvent bénéficier pour 
l’acquisition des matériels informatiques, bureautiques ou 
logiciels spécialisés d’un crédit d’impôt égal à 20 % de ces 
dépenses. 

« Un décret fixe les conditions d’application du présent 
article. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  
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Amendement no 2250  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Bony, Mme Dalloz, 
M. Descoeur, M. Pierre-Henri Dumont, M. Hetzel, 
M. Leclerc, M. Quentin et M. Vialay. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 267 bis du code général des impôts, il 

est inséré un article 267 ter ainsi rédigé : 
« Art. 267 ter. – Les impôts, taxes, droits et prélèvements 

de toute nature sont exclus de la base d’imposition de la taxe 
sur la valeur ajoutée pour la fourniture d’eau, de gaz par le 
réseau de distribution de gaz naturel et d’électricité. 

« Sont également exclus de la base d’imposition, la taxe 
intérieure de consommation de produits énergétiques, telle 
que définie par l’article 265 du code des douanes. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 61  présenté par M. Descoeur, M. Sermier, 
M. Lurton, M. Dive, M. Straumann, M. Hetzel, M. Abad, 
Mme Bonnivard, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Saddier, M. Masson, Mme Valentin, M. Bony, 
M. Leclerc, Mme Dalloz, M. Menuel, M. Di Filippo, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Parigi, M. Savignat, M. Perrut, 
M. Brun, Mme Meunier, Mme Louwagie, M. Cinieri, 
M. Vialay, M. Viala et M. de la Verpillière. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 267 bis du code général des impôts, il 

est inséré un article 267 ter ainsi rédigé : 
« Art. 267 ter. – Les impôts, taxes, droits et prélèvements 

de toute nature sont exclus de la base d’imposition de la taxe 
sur la valeur ajoutée pour la fourniture d’essence et d’élec-
tricité utilisées comme source d’énergie automobile. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 243  présenté par M. Brun, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Cinieri, M. Hetzel, Mme Kuster, 
M. Leclerc, Mme Louwagie, M. Masson, M. Ramadier, 
M. Saddier, M. Vatin, M. Vialay, M. Cattin, M. Lurton, 
M. Perrut et Mme Trastour-Isnart, no 320  présenté par 
M. Lorion, no 1493  présenté par M. Pancher, M. Acquaviva, 
M. Brial, M. Castellani, M. Colombani, Mme Dubié, M. El 
Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, M. François- 
Michel Lambert, M. Molac, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier, no 2773  présenté par M. Demilly, 
M. Lagarde, M. Ledoux, M. Warsmann, M. Vercamer, 
Mme Sanquer, M. Meyer Habib, M. Brindeau, M. Christophe, 
Mme Descamps, M. Bournazel et Mme Auconie et no 3272  
présenté par M. Bouillon, M. Potier, Mme Battistel, M. Avira-
gnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Tolmont, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Chris-
tophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par un M ainsi rédigé : 

« M. – Les transports publics de voyageurs du quotidien. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les mots : « , 
à l’exclusion des transports publics de voyageurs du quotidien 
qui relèvent du taux prévu à l’article 278–0 bis » ; 

3° Au dernier alinéa du 2° du 1 du I de l’article 297, les 
mots : « et E à H » sont remplacés par les mots : « E à H et 
M ». 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement no 2447  présenté par M. Wulfranc, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Fabien Roussel et M. Serville. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par un M ainsi rédigé : 

« M. – Les transports publics urbains et interurbains 
réguliers de voyageurs. » ; 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les mots : « , 
à l’exclusion des transports publics urbains et réguliers de 
voyageurs pour lesquels la taxe sur la valeur ajoutée est 
perçue au taux réduit mentionné au premier alinéa de 
l’article 278–0 bis ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

III. – Les présentes dispositions entrent en vigueur à 
compter du 1er janvier 2020. 

Amendement no 2655  présenté par M. Ruffin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Après l'article 2, insérer l'article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 278–0 bis est complété par un M ainsi rédigé : 

« M. – Les transports publics urbains réguliers de 
voyageurs. 

2° Le b quater de l’article 279 est complété par les mots : « à 
l’exclusion des transports publics urbains réguliers de 
voyageurs qui relèvent du taux prévu à l’article 278–0 bis ». 

II. – « La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par le relèvement de la taxe due par les sociétés 
concessionnaires d’autoroutes prévue à l’article 302 bis ZB du 
code général des impôts. 
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Annexes 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
4 juin 2019, de Mme Marie-George Buffet, MM. Régis 
Juanico, Maxime Minot, Mmes Aude Amadou, Patricia 
Gallerneau, MM. Pascal Brindeau, Éric Coquerel, François 
Pupponi, Sébastien Nadot et plusieurs de leurs collègues, une 
proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur les conditions d'exercice des 
conseillers techniques sportifs et les conséquences qu'engen-
drerait leur transfert auprès des fédérations ainsi que sur les 
conditions de ce transfert. 

Cette proposition de résolution, no 1988, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l'éducation, en 
application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
4 juin 2019, de Mme Anne Brugnera, un rapport, 
no 1987, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi pour la conservation et la restau-
ration de la cathédrale Notre-Dame de Paris et instituant une 
souscription nationale à cet effet. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
4 juin 2019, en application de l’article 21 de la loi du 
20 janvier 2017 portant statut général des autorités adminis-
tratives indépendantes et des autorités publiques indépen-
dantes et de l’article 18 de la loi du 30 septembre 1986, 
modifiée, relative à la liberté de communication, le rapport 
public du Conseil supérieur de l’audiovisuel pour l’année 
2018. 

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
4 juin 2019, de Mmes Marie-Noëlle Battistel et Sophie 
Panonacle un rapport d'information, no 1986, déposé par 
la délégation de l'Assemblée nationale aux droits des 
femmes et à l'égalité des chances entre les hommes et les 
femmes sur la séniorité des femmes. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 4 juin 2019)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du Gouvernement 

JUIN 

MARDI 4  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pn résol. 
modification Règlement de 
l'Assemblée nationale. 
- Suite Pt Sénat d'orientation des 
mobilités (1831, 1937, 1938, 
1942, 1974). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 5  
À 15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 6 
À 9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

VENDREDI 7 

À 9 h 30 : 
- Pn résol. débarquement 
en Normandie (art. 34-1 
de la Constitution) (1984). 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

MARDI 11  À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite Pt Sénat d’orientation des 
mobilités. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

MERCREDI 12  

À 15 heures : 
- Déclaration de politique 
générale, débat et vote sur cette 
déclaration (art. 49, al. 1er, de la 
Constitution). (1) 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 13 
À 9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 
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VENDREDI 14 
À 9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine de contrôle 

JUIN 

LUNDI 17  À 16 heures : 
- Débat sur le rapport de la Cour 
des comptes sur le budget de 
l’État. 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34-1 de la 
Constitution) promotion d’une 
véritable politique 
d’engagement citoyen. (2) 

À 21 h 30 : 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34–1 de la 
Constitution), ou questions sur le 
bilan des réformes des services 
publics (MAP et RGPP). (3) 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34–1 de la 
Constitution), lutte contre la fraude 
et l’évasion fiscale grande cause 
nationale pour 2020. (4) 

JUIN 
MARDI 18 

À 9 h 30 : 
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt Sénat 
d'orientation des mobilités. 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34–1 de la 
Constitution) couverture 
numérique du territoire. (5) 

- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34–1 de la 
Constitution) rationalisation 
agences publiques et instances 
consultatives nationales. (6) 

À 21 h 30 : 
- Sous réserve de son dépôt, 
Pn résol. (art. 34–1 de la 
Constitution), ou questions sur le 
recul de l’État. (7) 
- Sous réserve de leur dépôt, deux 
Pns résol. (art. 34-1 de la 
Constitution). (8) 

MERCREDI 19  À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Sous réserve de leur dépôt, 
trois Pns résol. (art. 34-1 de la 
Constitution). (8) 
- Pt règlement du budget 2018 
(1947). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

JEUDI 20 À 9 h 30 : (9) 
- Suite Pn rétablissement 
du pouvoir d’achat des 
Français (1721, 1815). 
- Pn orientation et 
programmation sécurité 
intérieure (1933). 
- Pn programmation 
rattrapage et 
développement durable 
de Mayotte (1907). 
- Pn développement 
accueil familial des 
personnes âgées et 
handicapées (1191). 
- Pn Sénat articles loi 
évolution logement, 
aménagement et 
numérique (1596). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l’après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

LUNDI 24  À 16 heures : 
- Pt Sénat compétences 
Collectivité européenne 
d'Alsace (1844). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 25  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille 
ou vote par scrutin public : 
Pt Sénat compétences de la 
Collectivité européenne 
d'Alsace. 
- Pt énergie et climat (1908). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 
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JUIN 

MERCREDI 26  À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Éventuellement, vote par 
scrutin public : Pt Sénat 
compétences de la Collectivité 
européenne d'Alsace. 
- Suite Pt énergie et climat. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

JEUDI 27 À 9 h 30 : 
- CMP Pn droit de 
résiliation sans frais de 
contrats de 
complémentaire santé 
(1948). 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

VENDREDI 28 À 9 h 30 : 
- Suite odj de la veille. 

À 15 h 30 : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

(1) Le vote, d'une durée de 30 minutes, aura lieu dans les salons 
voisins de la salle des séances. 

(2) Ordre du jour proposé par le groupe MODEM. 
(3) Ordre du jour proposé par le groupe FI. 
(4) Ordre du jour proposé par le groupe GDR. 
(5) Ordre du jour proposé par le groupe LR. 

(6) Ordre du jour proposé par le groupe UDI-AGIR  

(7) Ordre du jour proposé par le groupe SOC.  

(8) Ordre du jour proposé par la commission des finances.  

(9) Ordre du jour proposé par le groupe LR.   
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ANALYSE DES SCRUTINS 

257e séance  

Scrutin public no 1927 

sur l'amendement no 2447 de M. Wulfranc après l'article 2 du projet 
de loi d'orientation des mobilités (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 63 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 20 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (306) 

Pour : 1 

Mme Bérangère Abba. 

Contre : 40 

Mme Stéphanie Atger, M. Xavier Batut, Mme Pascale Boyer, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Anne- 
Laure Cattelot, M. Jean-René Cazeneuve, M. Jean-Charles 
Colas-Roy, Mme Bérangère Couillard, Mme Sophie Errante, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Philippe Folliot, Mme Paula 
Forteza, M. Jean-Luc Fugit, Mme Laurence Gayte, 
M. Guillaume Gouffier-Cha, Mme Christine Hennion, 
M. Jean-Michel Jacques, M. Christophe Jerretie, 
M. Rodrigue Kokouendo, Mme Aina Kuric, M. Denis 
Masséglia, Mme Monica Michel, M. Thierry Michels, 
M. Adrien Morenas, Mme Valérie Oppelt, M. Xavier 
Paluszkiewicz, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, 
M. Damien Pichereau, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
M. Pacôme Rupin, M. Jean-Bernard Sempastous, 
M. Bertrand Sorre, M. Vincent Thiébaut, M. Guillaume 
Vuilletet et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 1 

M. Jean François Mbaye. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 7 

M. Fabrice Brun, M. Vincent Descœur, Mme Valérie Lacroute, 
M. David Lorion, M. Gérard Menuel, M. Jérôme Nury et 
M. Jean-Marie Sermier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 3 

M. Philippe Bolo, Mme Aude Luquet et M. Bruno Millienne. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 3 

M. Christophe Bouillon, M. Jean-Louis Bricout et 
M. Dominique Potier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (29) 

Pour : 3 

Mme Sophie Auconie, M. Stéphane Demilly et Mme Agnès 
Firmin Le Bodo. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Loïc Prud'homme. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

M. Jean-Paul Lecoq, M. Jean-Philippe Nilor et M. Hubert 
Wulfranc. 

Groupe Libertés et territoires (16) 

Pour : 2 

Mme Jeanine Dubié et M. Paul Molac. 

Non inscrits (14) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Bérangère Abba a fait savoir qu'elle avait voulu « voter 
contre ».  
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